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Lancement de la campagne présidentielle devant le Medef : c’est qui le patron ? 

 

Jeudi 27 août, le syndicat patronal a procédé à un 
entretien d’embauche en direct pour choisir celui ou 
celle qui servira ses intérêts à partir de 2027. De 
Mélenchon à Le Pen, aucun des sept candidats 
présélectionnés n’a remis en cause cette mise en 
scène qui montre que le vrai pouvoir n’est pas dans 
les urnes ou à l’Élysée, mais dans les conseils 
d’administration des grands groupes. 

Ce n’est pas une élection qui pourra chasser 
le Medef du pouvoir 

Le « bloc central » de ceux qui ont gouverné dans 
un passé récent (des écologistes à la droite) n’avait 
plus à prouver sa volonté de se mettre au service du 
patronat. Pour eux, les « entreprises » (comprendre 
leurs patrons) seraient « essentielles ». Le rôle des 
politiques consisterait seulement à leur donner 
toujours plus. Après 20 ans de Macron, Hollande et 
Sarkozy, ces patrons qui pleurent la bouche pleine 
empochent chaque année plus de 200 milliards 
d’euros de subventions et allègements de charges – 
environ la moitié du budget de l’État. Le Code du 
travail, l’assurance maladie et l’assurance chômage, 
les retraites, l’éducation… tout est « réformé » en 
permanence à leur profit et contre les intérêts des 
classes populaires. 

Marine Le Pen, elle, s’est démenée pour rassurer 
la bourgeoisie en promettant des budgets d’austérité 
qui n’ont rien à envier à ceux de Lecornu et en 
bégayant sur les retraites : départ non plus à 60 ans 
mais plutôt à 62 et après 42 ans de cotisation… Autant 
dire le « droit » de partir à peine avant de crever au 
boulot mais uniquement avec le minimum vieillesse ! 
L’extrême droite montre qu’elle est toujours prête à 
obéir servilement aux ordres du capital. 

La proposition de Mélenchon d’augmenter le 
Smic, pourtant très timorée, a déclenché les rires 
indécents des patrons multi-millionnaires. Ils savent 
que plus nos salaires sont bas, plus leurs profits sont 
hauts. Ils s’amusent qu’un politicien tente de les 

convaincre du contraire ! Pour nos salaires, comme 
pour nos droits, nos services publics, nos vies de 
travailleurs et de travailleuses en général, il faudra 
non pas négocier dans les salons du Medef ou de 
l’Élysée, mais renverser le rapport de force par nos 
luttes collectives. 

La grève, l’arme des travailleurs, remet les 
pendules à l’heure : qui crée toutes les richesses ? Qui 
est « essentiel » au fonctionnement de la société ? 
L’aide-soignante, l’ouvrier, le postier, la conductrice 
de bus, l’enseignant, ou bien le patron du Medef ? 

Rira bien qui rira le dernier ! 
Aux travailleurs et travailleuses, qui produisent 

tout, de décider enfin de tout : c’est le message que 
porteront notre candidate Selma Labib et notre porte-
parole Gaël Quirante dans cette élection 
présidentielle. Décider de tout, cela commence par ne 
pas attendre une élection pour prendre nos affaires en 
main. Aucune raison d’attendre avril 2027 pour 
laisser éclater notre colère, seule à même de faire 
ravaler son arrogance au patronat qui mène la société 
de crises en guerres, de catastrophes climatiques en 
catastrophes sanitaires. 

Les pompiers, qui ont combattu les feux malgré les 
coupes budgétaires dans leurs moyens et leurs 
effectifs, ont fixé un rendez-vous pour l’heure des 
comptes : ils se rassembleront à Paris du 26 au 28 
septembre et entreront en grève aux côtés des agents 
publics le 29 septembre. Comme eux, de nombreux 
travailleurs, du public comme du privé, sont envoyés 
en première ligne sans moyens et sans même un 
salaire décent. C’est bien une riposte d’ensemble 
qu’il faudra construire pour reprendre tout ce qui nous 
a été volé. En cette rentrée, des salariés des transports, 
du social ou de l’éducation ont déjà prévu des 
journées de grève. Saisissons-nous de toute 
opportunité pour nous organiser sur nos lieux de 
travail, et discutons de rejoindre la grève du 29 
pour frapper tous ensemble au même moment. 



 

Normandie-Saint-Lazare : grève le 15 août 
Le week-end du 15 août, nos collègues roulants de 
l’axe Paris-Normandie ont fait grève contre la 
baisse des effectifs et les journées à rallonge, dans 
un contexte encore dégradé par la canicule. La 
direction, restée sourde, se soucie davantage des 
perturbations du trafic que de nos conditions de 
travail. Il faudra s'y mettre tous ensemble pour 
arracher des embauches afin de partager le temps 
de travail. 
 
Qui aurait pu prévoir la canicule ? 
Entre la chaleur étouffante aux technicentres 
comme dans les trains et le vieux matériel qui 
lâche pendant les journées de service, ce long été 
de canicule a encore souligné l’irresponsabilité de 
la direction. Et c’est toujours nous qui en faisons 
les frais. Mais, « qui aurait pu prévoir ? » 
 
Sur le chantier de Conflans, exploitation et 
dangers 
Les collègues de Conflans côtoient les travailleurs 
du bâtiment sur  le  chantier du technicentre depuis 
plusieurs années. Les grands patrons du bâtiment 
y emploient une main-d'œuvre pas chère, 
précarisée par des contrats courts et des salaires de 
misère. Surtout, ils profitent souvent d'exploiter 
des travailleurs en situation irrégulière, contraints 
d'accepter les pires jobs et les pires conditions de 
travail, faisant de la construction le secteur le plus 
meurtrier en France. 
 
Israël : racisme envers un chauffeur 
Le 2 août, un chauffeur de la compagnie Superbus 
a été violemment agressé alors qu’il était arrêté à 
un feu rouge. La victime a perdu connaissance, a 
eu 4 dents cassées et souffre de blessures au 
visage. Ces agressions racistes sont fréquentes en 
Israël et 90 % des dossiers finissent classés sans 
suite. En réaction, le syndicat Koach LaOvdim, 
qui met l’accent sur les intérêts commns de 
travailleurs Juifs et Arabes, et le comité des 
employés de Superbus ont décidé de boycotter 
certains quartiers particulièrement dangereux la 
nuit et ont appelé à une grève, le 5 août, suivie par 
des centaines de conducteurs. Face aux violences 
racistes, c’est d’abord sur leur propre mobilisation 
que les travailleurs devront s’appuyer. 

Victoire du Samu Social 
Cet été, les travailleurs du 115, numéro 
d’hébergement d’urgence, se sont battus contre 
leur employeur durant 57 jours pour leurs 
conditions de travail et pour la mise à l'abri de 
plusieurs centaines de personnes, laissées sans 
solution en pleine canicule meurtrière. Les 
travailleurs ont dit stop aux coupes budgétaires, et 
ils devront poursuivre en octobre pour arracher 
des augmentations de salaires. 
 
Présomption de légitime défense de la police 
Ce 21 juillet, l’assemblée nationale a accordé un 
permis de tuer ou de mutiler aux flics pendant l’été 
avec la loi Ripost, qui vise « notamment à 
reconnaître une présomption de légitime 
défense » aux gendarmes et policiers faisant usage 
de leurs armes. La France compte déjà « le plus 
grand nombre de personnes tuées ou blessées par 
des agents de la force publique » au sein de l’UE ; 
cette loi va encore aggraver la situation. 
 
Rentrée scolaire, salut au drapeau 
A chaque rentrée sa mesure ridicule. Le 
gouvernement instaure une cérémonie annuelle 
d’hommage aux « morts pour la France » de la 
Première Guerre Mondiale autour du 11 
novembre, obligatoire pour tous les élèves à partir 
du CM1. Plutôt qu'apprendre aux élèves l’esprit 
de sacrifice, pourquoi pas leur fournir des profs, 
des moyens pour étudier et des locaux en bon  
état ? 
 
Selma Labib, conductrice de bus, candidate du 
NPA-R en 2027 
Face à tous les candidats politiciens au service des 
patrons, faire entendre les travailleurs qui résistent 
dans la campagne présidentielle. Ce sera le sens 
de la campagne du NPA-R et de Selma Labib, 
conductrice de bus à Ivry. Son intervention au 
meeting des Rencontres d’Été du NPA 
Révolutionnaires : 

                                 


